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NON AU PROJET DE LOI EL KHOMRI

Non à la destruction des droits des travailleurs
POUR FAIRE ÉCHEC À CE GOUVERNEMENT
IL FAUT UNE MOBILISATION GÉNÉRALE

  Bulletin   NPA                                                                                               23 février 2016

Le patronat et la droite en rêvaient, le gouvernement Valls-Hollande propose de passer à l’acte. Après la déchéance de la nationalité, empruntée au programme du Front national et la constitutionnalisation de l’état d’urgence, voilà le nouveau chantier du gouvernement. Avec l’avant projet de loi El Khomri, la ministre du travail, il s’agit d’entamer la réécriture complète du Code du travail, en faisant table rase de plus d’un siècle de droits des salariés, conquis souvent de haute lutte.

Valls et son retour au XIXème siècle, c’est non !
Avec ce projet directement inspiré du programme du MEDEF et de la droite, tout y passe.  C’est le dynamitage des 35 heures, avec 
+ la possibilité pour les entreprises de faire travailler jusqu'à 12 heures par jour,  

+  48 heures par semaine ou jusqu’à 46 heures sur 16 semaines consécutives, 
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+  la baisse de la rémunération des heures supplémentaires en abaissant à 10% la majoration légale, tout en diminuant leur nombre par la possibilité de calculer le temps de travail sur 3 ans, 

+ le recours aux « accords de compétitivité » autorisant l’augmentation du temps de travail sans augmenter le salaire, même en l’absence de «difficultés économiques », 
+ avec à la clef le licenciement « pour cause réelle et sérieuse » des salariés qui s’y opposeront ;
 + l’élargissement des critères autorisant les licenciements économiques et la possibilité ouverte aux multinationales de procéder à des licenciements en France, même si leurs filiales étrangères sont prospères ; 
+ le plafonnement des indemnités prud’homales pour licenciement illégal à l'équivalent de 15 mois de salaire ; 
+ le feu vert aux référendums d’entreprise pour valider les « accords d’entreprise, afin de contourner les syndicats qui les combattront.

Pas d'autre choix 
qu'organiser la résistance
Face à cette attaque d’une violence inouïe, il est urgent que l'ensemble du monde du travail, notamment les syndicats, annoncent un plan de mobilisation qui soit à la hauteur : jusqu'au retrait total de ce projet. 

Assez de molles protestations et pas de journées d’action sans lendemain. Valls l’a répété : « J’irai jusqu’au bout ». Ce qui est donc à l’ordre du jour, c’est la préparation d’une véritable épreuve de force contre ce gouvernement, dans la rue, par la grève, avec la perspective d’un blocage de l'économie. 

Il y a juste dix ans, les étudiants et les lycéens faisaient ravaler à De Villepin son « Contrat Première Embauche », alors que la loi avait déjà été votée au Parlement. La preuve que lorsque le mouvement est déterminé et que les grèves deviennent visibles, car en même temps et partout dans le pays, les gouvernements aussi têtus et forts soient-ils sont obligés de reculer !

Rassembler les luttes 
de tous ceux et celles qui résistent 
L'état d'urgence pour empêcher des militants de manifester, des juges qui condamnent des salariés qui défendent leur emploi à de la prison ferme comme ceux de Goodyear, des agriculteurs menacés d'expulsion car ils empêchent les multinationales du BTP de faire des profits comme à Notre-Dame-Des-Landes, des militants qui aident les migrants traduits en justice.... et maintenant, le retour aux conditions de travail des siècles passés. La boucle est bouclée... 
à moins que justement, ce soit enfin l’occasion de dire « STOP », tous ensemble. Parce que nous sommes nombreux à penser que le moment est venu de 

descendre dans la rue, tous ensemble et de démarrer enfin ce qu'il faut pour arrêter ce carnage social : un grand mouvement social, comme en 1936 ou 1968. 
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Avec tracts, actus, infos, le site est essentiel à l’échange d’informations sur l’actualité des luttes dans notre secteur 
